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 Résumé 
  La corrélation entre les dépenses de l’exercice allant du 1er juillet 2010 au 30 juin 
2011 (exercice 2010/11) et l’objectif de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO) est mise en évidence dans des 
tableaux de budgétisation axée sur les résultats, qui sont organisés par composante 
(composante civile opérationnelle, composante militaire et composante appui). 

 

  Exécution du budget 
(En milliers de dollars des États-Unis; exercice budgétaire allant du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011.) 

  Écarts 

 Catégorie 
Montant

alloué Dépenses Montant Pourcentage 

 Militaires et personnel de police 6 816,7 6 681,5 135,2 2,0 
 Personnel civil 19 929,0 21 888,8 (1 959,8) (9,8)
 Dépenses opérationnelles 30 384,8 28 531,8 1 853,0 6,1 

  Montant brut 57 130,5 57 102,1 28,4 0,0 

 Recettes provenant des contributions du personnel 2 408,1 2 684,7 (276,6) (11,5)

  Montant net 54 722,4 54 417,4 305,0 0,6 

 Contributions volontaires en nature (budgétisées) 2 908,0 2 551,7 356,3 12,3  

  Total 60 038,5 59 653,8 384,7 0,6  

 
 

Ressources humaines : occupation des postes 
 

 

 Catégorie 
Postes

approuvésa

Postes 
effectivement 

pourvus (moyenne) 

Taux de 
vacance 

(pourcentage)b

 Observateurs militaires 203 196 3,4  
 Contingents 27 27 –  
 Police des Nations Unies 6 4 33,3  
 Unités de police constituées – – –  
 Personnel recruté sur le plan international 108 99 8,3  
 Personnel recruté sur le plan national 164 162 1,2  
 Volontaires des Nations Unies 20 19 5,0  

 Emplois de temporairec   
  Personnel recruté sur le plan international – – –  
  Personnel recruté sur le plan national 2 2 –  
 Personnel fourni par des gouvernements 10 4 60,0  

 
 

 a Niveau maximum de l’effectif autorisé. 

 b Compte tenu du nombre de postes pourvus et du nombre de postes, mois par mois. 
 c Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions). 

 

   Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre sont énoncées 
au chapitre V du présent rapport. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Le budget de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
référendum au Sahara occidental (MINURSO) pour l’exercice 2010/11, présenté 
dans le rapport du Secrétaire général daté du 27 janvier 2010 (A/64/636), s’élevait à 
un montant brut de 58 230 900 dollars (montant net : 55 807 600 dollars), compte 
non tenu de contributions volontaires en nature d’un montant de 2 908 000 dollars. 
Il prévoyait le financement de 203 observateurs militaires, 27 membres des 
contingents, 6 membres de la Police des Nations Unies, 109 agents recrutés sur le 
plan international, 166 agents recrutés sur le plan national dont 1 temporaire 
(services généraux), 20 Volontaires des Nations Unies et 10 agents fournis par des 
gouvernements.  

2. Dans son rapport du 19 mars 2010, le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires a recommandé que l’Assemblée générale ouvre un 
crédit d’un montant brut de 58 100 400 dollars pour financer les activités de la 
Mission pendant l’exercice 2010/11 (A/64/660/Add.2, par. 41).  

3. Dans sa résolution 64/284, l’Assemblée générale a ouvert un crédit d’un 
montant brut de 57 130 500 dollars (montant net : 54 722 400 dollars) pour financer 
le fonctionnement de la Mission pendant l’exercice 2010/11. La totalité de cette 
somme a été mise en recouvrement auprès des États Membres. 
 
 

 II. Exécution du mandat 
 
 

 A. Considérations générales 
 
 

4. Le Conseil de sécurité a établi le mandat de la MINURSO dans sa 
résolution 690 (1991) et l’a prorogé dans des résolutions ultérieures. Il a énoncé le 
mandat de la Mission pour l’exercice considéré dans ses résolutions 1920 (2010) et 
1979 (2011). 

5. La Mission a pour mandat d’aider le Conseil de sécurité à atteindre un objectif 
général, qui est de parvenir à une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui permette l’autodétermination du peuple du Sahara occidental. 

6. Dans le cadre de cet objectif général, la Mission a contribué à un certain 
nombre de réalisations au cours de l’exercice, en exécutant les principaux produits 
décrits dans les tableaux ci-après. Ceux-ci présentent les réalisations et les produits 
par composante : composante civile opérationnelle, composante militaire et 
composante appui.  

7. On trouvera dans le présent rapport une évaluation des résultats de l’exercice 
2010/11, effectuée sur la base des tableaux axés sur les résultats présentés dans le 
budget. En particulier, y sont mis en regard, d’une part, les indicateurs de succès 
effectifs – qui mesurent les progrès accomplis pendant l’exercice par rapport aux 
réalisations escomptées – et les indicateurs de succès prévus, et, d’autre part, les 
produits exécutés et les produits prévus. 
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 B. Utilisation des crédits 
 
 

8. Pendant la période considérée, la Mission a continué de s’employer à 
s’acquitter des tâches qui lui ont été confiées, notamment à surveiller les activités 
des parties afin de veiller au respect de l’accord de cessez-le-feu et à faciliter les 
progrès en vue d’un règlement politique concernant le statut du Sahara occidental. 
La Mission a également prêté son appui à l’Envoyé personnel du Secrétaire général 
lors de ses visites dans la région et des négociations informelles qu’il a tenues avec 
les parties au conflit. 

9. La Mission a informé une fois par mois les parties des cas de violations de 
l’accord de cessez-le-feu et tenu des réunions de suivi pour débattre du problème. 
La composante militaire, présente dans neuf bases d’opérations de la zone de la 
Mission et dans les bureaux de liaison de Tindouf et Dakhla, a réalisé 34 748 
patrouilles au sol et 730 patrouilles héliportées pour observer les parties au conflit. 
Les observateurs militaires ont effectué 832 visites dans les positions des unités de 
l’Armée royale marocaine et auprès des forces militaires du Front Polisario, ce qui a 
facilité la communication entre les deux parties. Pendant la période considérée, 
aucune violation grave des accords militaires n’a été enregistrée, les faits signalés se 
limitant à la construction de nouveaux bâtiments, au déplacement de forces et 
d’équipements militaires et à des violations de la liberté de mouvement des 
observateurs militaires. 

10. Pendant la période considérée, l’Envoyé personnel du Secrétaire général a 
tenu, avec les parties au conflit au Sahara occidental, cinq cycles de négociations 
informelles, auxquelles ont également participé les pays voisins, l’Algérie et la 
Mauritanie. Les parties ont toutes deux réaffirmé leur attachement au processus de 
négociation, tout en débattant des questions fondamentales liées au futur statut du 
Sahara occidental et au type d’autodétermination de son peuple. Malgré l’apparition 
de nouvelles perspectives et le traitement de sujets précis pendant les négociations, 
on a peu avancé vers un règlement politique. Le Représentant spécial du Secrétaire 
général pour le Sahara occidental a tenu des réunions trimestrielles avec les parties 
pour examiner des questions qui les intéressent, ainsi qu’avec le Groupe des amis et 
les Ambassadeurs des cinq membres permanents du Conseil de sécurité afin de 
débattre de la situation sur le terrain et de leur demander d’user de leur influence 
pour faire respecter le cessez-le-feu. La Mission a continué d’appuyer le bureau de 
liaison auprès de l’Union africaine. 

11. Pendant la période considérée, la Mission a beaucoup avancé dans le domaine 
de la détection des mines et du déminage. Elle a, par l’intermédiaire du Centre de 
coordination de la lutte antimines, suivi les progrès de chacune des parties dans la 
destruction des mines et relevé le nombre de mines qui avaient été recueillies et 
détruites. Alors qu’elle avait pour objectif de détruire 3 000 restes explosifs de 
guerre, la Mission a supervisé la destruction d’environ 33 000 engins de part et 
d’autre du mur de sable. Elle a en outre déminé plus de 8,4 millions de mètres carrés 
de terrain, contre 4 millions prévus. Si elle a été en mesure de dépasser les objectifs, 
c’est grâce à l’adoption de nouvelles techniques de déminage qui ont permis 
d’améliorer la productivité grâce à un meilleur rapport coût-efficacité. Le Centre de 
coordination de la lutte antimines et l’organisation internationale Landmine Action 
ont informé les populations sur les zones à risque et formé 48 agents locaux aux 
procédures médicales et 21 agents aux opérations de déminage des zones de combat. 
La Mission a pu enregistrer d’importants progrès dans l’action antimines en 
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renforçant sa coopération avec l’Armée royale marocaine et le Front Polisario; elle 
ne dispose toutefois pas de renseignements sur le travail de déminage effectué à 
l’ouest du mur de sable, où les opérations ont été menées exclusivement par 
l’Armée royale marocaine. 

12. La Mission a continué de soutenir le programme de mesures de confiance mis 
en place par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), en 
fournissant des aéronefs moyennant remboursement et en offrant d’autres services 
d’appui logistique. Après une interruption temporaire des vols pour visites 
familiales entre Tindouf et le Territoire à partir du 26 mars 2010, le programme a 
repris le 7 janvier 2011 et s’est par la suite déroulé normalement. Les parties sont 
également convenues de renforcer le programme de mesures de confiance en 
construisant une route entre Tindouf et Laayoune. La Mission et le HCR ont évalué 
l’itinéraire en avril 2011 et présenté leurs conclusions au HCR, à Genève, pour prise 
en compte dans l’élaboration du budget. 

13. Dans le domaine de l’appui, la Mission a continué de renforcer les mesures de 
sécurité en installant des caméras de surveillance fonctionnant 24 heures sur 24 et 
en sécurisant les sites et les locaux au moyen de clôtures et de boudins de fil 
barbelé. Elle a mené des enquêtes de sécurité à l’échelle de la Mission dans 
plusieurs sites pour vérifier le respect des Normes minimales de sécurité 
opérationnelle, ainsi que des enquêtes sur la sécurité des logements dans les 
résidences privées de Laayoune et de Tindouf pour contrôler l’application des 
Normes minimales de sécurité opérationnelle applicables au domicile. L’élaboration 
de plans d’intervention d’urgence visant à améliorer l’aptitude de la Mission à réagir 
aux situations d’urgence s’est poursuivie. 

14. En ce qui concerne les opérations aériennes, la Mission a déployé trois 
aéronefs à voilure fixe et trois aéronefs à voilure tournante, lesquels ont totalisé 
3 887 heures de vol, dont 1 307 heures de patrouilles d’observation aérienne. Les 
aéronefs ont servi, outre aux patrouilles aériennes, au transport de marchandises et 
de passagers et aux évacuations de blessés et de malades. 

15. Le montant total brut des dépenses afférentes au fonctionnement de la Mission 
pour l’exercice 2010/11 s’est élevé à 57 102 100 dollars (montant net : 54 417 400 
dollars), tandis que le montant total brut des crédits ouverts pour cette période par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 64/284 au titre du fonctionnement de la 
Mission s’élevait à 57 130 500 dollars (montant net : 54 722 400 dollars). La 
Mission a atteint un taux d’exécution totale de 99,95 % en termes d’utilisation des 
ressources (montrant brut), hors contributions volontaires en nature budgétisées.  

16. Les importants écarts enregistrés pendant la période considérée entre les 
dépenses de la Mission et celles inscrites au budget s’expliquent par un certain 
nombre de facteurs. Le dépassement de crédits au titre du personnel recruté sur les 
plans international et national est imputable à un taux de vacance inférieur aux 
prévisions pour le personnel recruté sur le plan international et pour le personnel 
recruté sur le plan national, celui-ci s’élevant à 8,3 % et 1,2 %, respectivement, 
alors que les taux de vacance prévus au budget s’établissent à 10 et 7 %. Les 
dépenses communes de personnel de la Mission ont également été plus élevées que 
prévu, en raison des crédits additionnels au titre du personnel recruté sur le plan 
international que l’Assemblée générale a ouverts dans sa résolution 63/250 relative 
à la gestion des ressources humaines. En outre, le dépassement de crédits au titre du 
personnel civil s’explique par une augmentation de salaire du personnel recruté sur 
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le plan national qui a pris effet le 1er octobre 2010, le versement d’une indemnité de 
subsistance (missions) aux agents du Service mobile, et le reclassement de postes 
d’agent du Service mobile et d’agents recrutés sur le plan national. Le reclassement 
des postes a été effectué de manière à faire en sorte que la rémunération de ces 
agents soit à la mesure de leurs fonctions et responsabilités actuelles. 

17. Le dépassement de crédits au titre des transports aériens s’explique par 
l’augmentation des dépenses afférentes à la location et à l’exploitation des aéronefs 
à voilure fixe et à voilure tournante et par la hausse du coût du carburant. Un 
aéronef à voilure tournante a été rapatrié deux mois avant la fin de l’exercice et n’a 
pas été remplacé. 

18. Pour financer les dépenses additionnelles engagées au titre du personnel civil 
et des transports aériens, la Mission a soit reporté l’achat de matériel et l’exécution 
de projets de construction à l’exercice 2011/12, soit demandé à ce que le matériel 
soit transféré de la Mission des Nations Unies en République centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) et de la Mission des Nations Unies au Népal (MINUNEP), ce 
qui explique les écarts enregistrés à la rubrique Dépenses opérationnelles en ce qui 
concerne les installations et infrastructures, les transports terrestres et les 
communications. Le montant des dépenses au titre des observateurs militaires, 
inférieur aux prévisions, s’explique par un taux de vacance moyen de 3,4 %, 
supérieur au taux prévu (2 %), et par un prix moyen des billets inférieur aux 
prévisions. La sous-utilisation des crédits prévus au titre des observateurs militaires 
a été contrebalancée par le fait que le montant des dépenses afférentes aux 
contingents a dépassé les prévisions, le déploiement de l’hôpital de niveau I depuis 
le Bangladesh ayant entraîné des frais de transport non prévus au titre du matériel 
appartenant aux contingents. La Mission a également engagé des dépenses 
supérieures aux prévisions à la rubrique Fournitures, services et matériel divers, 
principalement en raison du coût du transport du matériel transféré de la 
MINURCAT et de la MINUNEP, des pertes de change dues à la baisse du dollar des 
États-Unis par rapport à l’euro et au dirham marocain, et des dépenses dépassant les 
prévisions pour la fourniture de matériel de détente et de loisirs aux bases 
d’opérations. L’analyse des écarts figure au chapitre IV du présent rapport. 
 
 

 C. Activités d’appui de la Mission  
 
 

19. Pendant la période considérée, la Mission a installé des panneaux solaires dans 
la base d’opérations de Tifariti et dans la base de soutien logistique de la 
MINURSO, à Laayoune. L’exécution d’un projet visant à raccorder le quartier 
général principal de la Mission au réseau d’électricité national afin de faire baisser 
les dépenses de gazole a été reportée à l’exercice 2011/12, les fonds correspondants 
ayant été réaffectés de manière à financer le dépassement de crédits au titre du 
personnel civil et des opérations aériennes. La Mission a également renforcé ses 
mesures de sécurité, en faisant passer le nombre de ses locaux et sites sécurisés par 
des clôtures de 12 en 2009/10 à 13 en 2010/11. 

20. La Mission a contrôlé rigoureusement la distribution de téléphones mobiles et 
augmenté le nombre de ses serveurs regroupés à la Base logistique des Nations 
Unies afin d’améliorer la fiabilité des données et d’en éviter la duplication. 
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 D. Partenariats, coordination des équipes de pays et missions 
intégrées  
 
 

21. La Mission a continué d’appuyer les activités humanitaires du HCR, en 
particulier le programme de mesures de confiance. Ce programme a été suspendu 
temporairement le 26 mars 2010 en raison d’un désaccord entre les parties 
concernant les procédures de sélection des bénéficiaires appliquées par le HCR. Il a 
repris le 7 janvier 2011. Pendant la deuxième moitié de l’exercice budgétaire, la 
Mission a fourni des moyens de transport aérien et terrestre et du personnel pour 
appuyer ce programme. Des policiers des Nations Unies ont facilité l’échange de 
visites familiales aux points de départ et d’arrivée des aéroports et accompagné le 
personnel du HCR dans leurs visites aux bénéficiaires. De plus, un membre du 
personnel médical ou infirmier de l’hôpital de niveau I du Bangladesh accompagnait 
chaque vol. 

22. Le HCR, le Programme alimentaire mondial (PAM), l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), l’Office humanitaire de la Communauté européenne, l’Agence 
espagnole de la coopération internationale pour le développement et plusieurs 
organisations internationales et non gouvernementales ont continué de fournir 
assistance et protection aux réfugiés du Sahara occidental dans les camps proches de 
Tindouf. 

23. Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a continué de travailler 
avec les parties et les familles concernées pour retrouver les personnes disparues 
depuis le conflit. 

24. La Mission a continué de coopérer avec les représentants de l’Union africaine 
à Laayoune et de leur apporter un soutien logistique. Le Représentant spécial du 
Secrétaire général a participé à des réunions de haut niveau avec l’Union africaine 
au Caire et à Addis-Abeba comprenant des débats sur le Sahara occidental.  
 
 

 E. Cadres de budgétisation axée sur les résultats 
 
 

  Composante 1 : composante civile organique 
 

25. Pendant l’exercice budgétaire, la composante civile organique de la Mission a 
continué d’œuvrer pour un règlement politique du statut définitif du Sahara 
occidental, pour résoudre les problèmes humanitaires et pour diminuer les dangers 
causés par les mines et les restes explosifs de guerre des deux côtés du mur de sable, 
comme le décrit le tableau ci-dessous. Pendant la période couverte par le présent 
rapport, les principales priorités de la Mission sont demeurées les suivantes : appui à 
l’Envoyé personnel du Secrétaire général pour le Sahara occidental dans l’exercice 
de ses fonctions, par exemple pour l’organisation de réunions entre les parties 
concernées par le différend sur le Sahara occidental; analyse des questions 
politiques concernant la région et soutien logistique lors des visites de l’Envoyé 
personnel du Secrétaire général dans la région; simplification de la tâche du HCR 
par l’élargissement du programme de mesures de confiance visant l’amélioration des 
relations entre les communautés sahraouies divisées; recensement et déminage des 
zones rendues dangereuses par des mines ou des restes explosifs de guerre; 
sensibilisation aux dangers des mines et aide au bureau de l’Union africaine à 
Laayoune. 
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Réalisation escomptée 1.1 : Progrès vers un règlement politique du statut définitif du Sahara occidental 

Indicateurs de succès prévus Indicateurs de succès effectifs 

1.1.1 Instauration d’un dialogue entre les parties au 
conflit par des rencontres directes et des échanges de 
communications écrites (2008/09 : 0; 2009/10 : 2; 
2010/11 : 4) 

Objectif atteint. Cinq séries de réunions informelles ont eu 
lieu sous les auspices de l’Envoyé personnel du Secrétaire 
général, auxquelles ont participé les parties au conflit du 
Sahara occidental (Maroc et Front Polisario), ainsi que les 
pays voisins (Algérie et Mauritanie). 

Produits prévus 

Produit(s)  
exécuté(s) : 

oui/non  
ou nombre Observations 

Un rapport du Secrétaire général au Conseil de 
sécurité 

Oui  

Notes d’information périodiques sur la situation sur 
le terrain, mises à jour périodiques sur l’évolution de 
la situation politique et de la situation en matière de 
sécurité dans la région, et analyses politiques, 
conseils et appui logistique à fournir à l’Envoyé 
personnel du Secrétaire général pour ses visites dans 
la région 

Oui Notes d’information et mises à jour 
périodiques fournies au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies  

Soutien logistique et coordination fournies à 
l’Envoyé personnel du Secrétaire général 
pendant sa visite dans la région et à Tindouf en 
octobre 2010 

De plus, la Mission a établi 247 notes 
journalières et 52 rapports hebdomadaires 
portant sur tous les aspects importants de 
l’évolution de la situation politique, militaire 
et humanitaire au Sahara occidental et dans la 
région. 

Réunions hebdomadaires avec l’Union africaine et 
exposés sur la situation politique dans la région 

66 

52 

12 

 
2 

Réunions et exposés décrits ci-dessous : 

Réunions hebdomadaires du groupe restreint 

Réunions mensuelles de l’Équipe de 
coordination du dispositif de sécurité 

Le Représentant spécial du Secrétaire général a 
participé au séminaire-retraite de l’Union 
africaine sur la paix, la sécurité et la stabilité 
en Afrique qui a eu lieu au Caire, et s’est réuni 
avec le Président de la Commission de l’Union 
africaine et les ambassadeurs de l’Union 
africaine à Addis-Abeba. 

Le nombre de réunions a été plus élevé que 
prévu parce que l’Union africaine a été 
conviée aux réunions de l’Équipe de 
coordination du dispositif de sécurité et à 
celles du Caire et d’Addis-Abeba. 
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Exposés politiques, visites sur le terrain et 
accompagnement de délégations d’États Membres et 
de représentants d’organisations internationales et 
gouvernementales et des médias en visite, selon les 
besoins 

4 
 
 
 
 

18 

Réunions trimestrielles ont été organisées par 
le Représentant spécial du Secrétaire général 
avec le Groupe des amis et les ambassadeurs 
des cinq membres permanents du Conseil de 
sécurité. 

Exposés à l’intention des délégations d’États 
Membres et des médias, dont des visites sur le 
terrain avec accompagnement par des membres 
du personnel de la Mission 

700 revues de la presse internationale et locale en 
4 langues sur les questions régionales et 
internationales liées au Sahara occidental à l’intention 
d’organismes des Nations Unies et des États 
Membres 

447 Si le nombre de revues de presse a été inférieur 
à ce qui était prévu, c’est parce qu’il en a été 
publié une par jour, complétées par des 
bulletins ponctuels portant sur des nouvelles 
importantes liées au Sahara occidental et à la 
MINURSO. 

Réalisation escomptée 1.2 : Progrès vers le règlement des problèmes humanitaires, en particulier ceux qui 
concernent les réfugiés 

Indicateurs de succès prévus Indicateurs de succès effectifs 

1.2.1 Augmentation du nombre d’échanges de 
visites familiales (2008/09 : 39; 2009/10 : 26; 
2010/2011 : 39) 

La Mission a organisé 21 échanges de visites familiales 
(aller et retour), dont ont bénéficié 1 306 personnes (dont 
607 habitant le territoire et 699 vivant dans les camps de 
réfugiés), appartenant à 242 familles. 

Le nombre d’échanges de visites familiales est inférieur à 
ce qui était prévu en raison de la suspension du 
programme de mesures de confiance jusqu’au 7 janvier 
2011 due à un désaccord des parties au sujet des 
procédures de sélection des bénéficiaires appliquées par le 
HCR. 

Produits prévus 

Produit(s)  
exécuté(s) : 

oui/non  
ou nombre Observations 

Participation à des missions conjointes organisées par 
le HCR et le PAM pour évaluer la situation sanitaire 
et alimentaire et les conditions de vie dans les camps 
de réfugiés et les comparer avec les résultats des 
précédentes missions (généralement tous les deux 
ans). Cette évaluation sert de base au plan d’action 
conjoint du HCR et du PAM. Le Chef de la 
MINURSO accueille les équipes d’évaluation et leur 
fait un rapport sur la Mission. De leur côté, ces 
équipes transmettent les résultats de leur évaluation à 
la Mission. 

Oui Le Chef du bureau de liaison de Tindouf a fait 
un rapport sur la Mission au HCR et au PAM, 
qui ont mené une évaluation conjointe des 
camps de réfugiés en octobre 2010. Les 
résultats de cette évaluation ont été 
communiqués à la Mission. 

Organisation de réunions d’information informelles 
deux fois par mois avec des organismes et 
programmes des Nations Unies [HCR, OMS, PAM et 

52 Réunions hebdomadaires entre le Chef du 
bureau de liaison de Tindouf et des 
représentants des organismes des Nations 
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Unies présents dans la région, dont le HCR, 
l’OMS et le PAM, ainsi que des représentants 
du CICR et de l’Office humanitaire de la 
Communauté européenne 

5 Le Représentant spécial du Secrétaire général 
a rencontré à 5 reprises, à Genève, des 
responsables du HCR s’occupant du 
programme de mesures de confiance 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)] 
et d’autres organisations internationales représentées 
dans la région [CICR, Office humanitaire de la 
Communauté européenne et Organisation 
internationale pour les migrations (OIM)] sur le 
règlement des problèmes humanitaires, notamment 
l’aide aux réfugiés et les migrations illégales à 
travers le Sahara occidental 

1 Exposé effectué à l’occasion de la visite 
annuelle des bailleurs de fonds à Tindouf avec 
36 ambassadeurs et diplomates représentant 
les États Membres. 

Réunions hebdomadaires avec le HCR et exposés sur 
la mise en œuvre du programme de mesures de 
confiance 

52 Réunions hebdomadaires ont eu lieu. 

Appui logistique à la poursuite du programme de 
mesures de confiance entre les parties : transports 
terrestres, services médicaux et présence d’une 
escorte composée de 6 membres de la police des 
Nations Unies à l’occasion de 39 échanges de visites 
familiales 

21 Échanges de visites familiales (aller et 
retour) pour lesquelles la Mission a fourni un 
soutien logistique consistant à organiser les 
transports aériens et terrestres nécessaires et à 
fournir une escorte de 4 policiers des Nations 
Unies en moyenne et des services médicaux. 

Le nombre d’échanges de visites familiales a 
été inférieur à ce qui était prévu en raison de la 
suspension du programme de mesures de 
confiance jusqu’au 7 janvier 2011 due au 
désaccord des parties au sujet des procédures 
de sélection des bénéficiaires appliquées par le 
HCR. 

Réalisation escomptée 1.3 : Réduction du danger que constituent les mines et les munitions non explosées des 
deux côtés du mur de sable 

Indicateurs de succès prévus Indicateurs de succès effectifs 

1.3.1 Diminution du nombre de morts et de 
blessés victimes d’explosions de mines ou de 
munitions (2008/09 : 0; 2009/10 : 17; 2010/11 : 0) 

Le centre de coordination de la lutte antimines de la 
MINURSO a enregistré 9 accidents causés par divers engins 
explosifs, qui ont fait 2 morts et 15 blessés. 

Produits prévus 

Produit(s)  
exécuté(s) : 

oui/non  
ou nombre Observations 

Destruction de 3 000 mines et restes explosifs de 
guerre des deux côtés du mur de sable 

33 035 Engins explosifs détruits 

À l’est du mur de sable : 6 712 engins non 
explosés, 1 mine antichars, 1 mine 
antipersonnel, 7 844 bombes à sous-
munitions et 1 506 mines antipersonnel 
stockés 
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  À l’ouest du mur de sable : 9 486 mines 
antichars, 543 mines antipersonnel, 349 
engins non explosés et 6 593 engins 
explosifs stockés 

  Le nombre d’engins détruits est supérieur à 
ce qui était prévu parce que des stocks ont 
été détruits; de plus, les techniques de 
déminage ont été améliorées et les 
informations communiquées sont plus 
précises. 

Déminage de 4 millions de mètres carrés de terrain 
à l’est du mur de sable 

8 422 225 m2 La surface déminée est supérieure à ce qui 
était prévu car les évaluations en matière 
d’assurance qualité du centre de coordination 
de la lutte antimines effectuées régulièrement 
par le responsable des opérations et de 
l’assurance qualité Centre de coordination de 
la lutte antimines pour vérifier du la qualité 
des opérations de déminage et des terrains 
déminés a révélé que l’action de la Mission 
était conforme aux Normes internationales de 
la lutte antimines. De plus, l’utilisation de 
techniques de déminage plus efficaces a 
accru la productivité de la Mission. 

Alimentation d’un Système de gestion de 
l’information pour la lutte antimines en données 
précises et actualisées sur les champs de mines et 
de munitions non explosées 

Oui Le centre de coordination de la lutte 
antimines a accru le volume et la qualité de 
l’information collectée auprès des bases 
d’opérations, de Landmine Action (partenaire 
d’exécution) et de la population civile, ce qui 
a permis de recueillir des données précises 
sur les zones contenant des mines ou des 
engins non explosés et de les entrer dans le 
Système de gestion de l’information pour la 
lutte antimines. 

Recensement et établissement de cartes pour les 
zones dangereuses situées des deux côtés du mur 
de sable 

Oui, à l’est 
du mur 

de sable 

 
 

Non, 
à l’ouest 

du mur de 
sable 

Le recensement et l’établissement de cartes 
des nouvelles zones potentiellement 
dangereuses a bien progressé à l’est du mur 
de sable (46 nouvelles zones dangereuses 
recensées).  

Cependant, le centre de coordination de la 
lutte antimines n’a reçu de l’Armée royale 
marocaine aucune information sur le 
recensement et l’établissement de cartes des 
zones dangereuses situées à l’ouest du mur. 

Enquêtes à mener sur tous les cas signalés 
d’explosions de mines et de munitions ayant fait 
des victimes civiles 

Oui Tous les accidents causés par des mines ou 
par des restes explosifs de guerre ont fait 
l’objet d’une enquête des observateurs 
militaires et de Landmine Action. 
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  Composante 2 : composante militaire 
 

26. Comme il est indiqué dans les tableaux qui suivent, la composante militaire de 
la Mission a continué de surveiller le respect par les parties de l’accord de cessez-le-
feu et de fournir un appui à la composante civile en réduisant les risques inhérents à 
la présence de mines et de munitions non explosées de part et d’autre du mur de 
sable. Pendant l’exercice considéré, la priorité a continué d’être donnée aux 
inspections des postes de commandement des unités des forces armées, aux 
patrouilles de surveillance du respect de l’accord de cessez-le-feu, au suivi des 
opérations de déminage et de destruction de munitions non explosées entreprises par 
les deux parties et au marquage des zones dangereuses découvertes au cours de 
patrouilles régulières. 
 
 

Réalisation escomptée 2.1 : Respect des accords de cessez-le-feu par les parties 

Indicateurs de succès prévus Indicateurs de succès effectifs 

2.1.1 Absence de violations graves du cessez-le-feu 
et des accords militaires connexes (2008/09 : 0; 
2009/10 : 0; 2010/11: 0) 

Objectif atteint. Il n’y a eu aucune violation grave du 
cessez-le-feu et des accords militaires connexes. 

Produits prévus 

Produit(s) 
exécuté(s) :

oui, non 
ou nombre Observations 

5 Le commandant de la Force de la MINURSO a 
tenu les réunions suivantes : 

Réunions de liaison mensuelles avec des 
commandants locaux et des officiers supérieurs des 
deux parties  1 réunion avec le Ministère de la défense et le 

Front Polisario 

  1 réunion avec le Coordonnateur du Front 
Polisario auprès de la MINURSO 

  3 réunions avec le commandant du Secteur sud 
de l’Armée royale marocaine 

  Le nombre de réunions de liaison a été inférieur 
aux prévisions car le poste de commandant de la 
force est resté vacant d’avril à juin 2011. 

34 748 Jours/homme de patrouille d’observation mobile 
(à raison de 4 observateurs militaires des Nations 
Unies x 23,8 patrouilles x 365 jours) 

35 040 jours/homme de patrouille d’observation 
mobile, de jour et de nuit (à raison de 
4 observateurs militaires des Nations Unies x 24 
patrouilles x 365 jours)  Le nombre de jours/homme de patrouille 

d’observation mobile a été inférieur aux 
prévisions en raison de mauvaises conditions 
météorologiques et du manque de véhicules en 
état de marche pour des raisons d’entretien. 

416 « journées de visite » de liaison effectuées par 
des observateurs militaires des Nations Unies auprès 
d’unités et de postes de commandement des forces 
armées des deux parties (4 observateurs militaires 
des Nations Unies x 2 visites x 52 semaines) 

832 Visites de liaison effectuées par des observateurs 
militaires auprès d’unités et de postes de 
commandement des forces armées des deux 
parties (4 observateurs militaires x 4 visites  
x 52 semaines) 
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 Le nombre de visites a été supérieur aux 
prévisions car des visites ont été effectuées dans 
les postes de commandement des deux parties au 
moins quatre fois par semaine. 

1 307 Heures de patrouille aérienne 1 108 heures de patrouille aérienne à partir de 
9 bases d’opérations en vue de l’inspection de 
9 722 unités militaires des deux parties (30,77 
heures de vol x 3 hélicoptères x 12 mois) 

 Des observateurs militaires des Nations Unies 
ont effectué, à partir de 9 bases d’opérations, 730 
vols héliportés en vue de l’inspection de 1 527 
postes de commandement et de 9 066 unités 
militaires subordonnées des deux parties (36,3 
heures x 3 hélicoptères x 12 mois). 

  Le nombre d’heures de patrouille aérienne a été 
supérieur aux prévisions car il a été nécessaire 
d’effectuer davantage de patrouilles aériennes 
pour observer l’ensemble des postes de 
commandement et des unités militaires des deux 
parties. 

Enquêtes sur toutes les allégations de violation du 
cessez-le-feu par les parties, le cas échéant 

134 Allégations ont fait l’objet d’enquêtes mais n’ont 
pu être confirmées. Les résultats ont été 
communiqués au Siège de l’ONU et aux parties. 

 
 

  Composante 3 : appui 
 

27. Comme il est indiqué en détail dans les tableaux qui suivent, la composante 
appui de la Mission a continué de fournir, pendant l’exercice considéré, un soutien 
logistique, un appui administratif et des services de sécurité efficaces et rationnels à 
un effectif moyen de 196 observateurs militaires, 27 membres des contingents, 
4 membres de la Police des Nations Unies, 99 fonctionnaires recrutés sur le plan 
international, 164 fonctionnaires recrutés sur le plan national (dont 2 temporaires), 
19 Volontaires des Nations Unies et 4 agents fournis par des gouvernements. La 
Mission a garanti la sécurité et la sûreté de l’ensemble du personnel, veillé au 
respect des politiques de l’ONU en matière de déontologie et de discipline, et 
dispensé des services médicaux de niveau I et des séances de sensibilisation au VIH 
à l’ensemble de son personnel. En outre, elle a procédé à la rénovation et à 
l’entretien des installations existantes, fourni des services dans les domaines des 
communications, de l’informatique et des transports terrestres et aériens, réalisé des 
opérations d’approvisionnement et amélioré les normes de sécurité dans ses 
différentes bases d’opérations. En ce qui concerne la fourniture de services, la 
composante appui de la Mission a exécuté divers produits, amélioré diverses 
prestations et obtenu des gains d’efficacité, notamment la limitation de l’usage des 
téléphones mobiles et le regroupement des serveurs. 
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Réalisation escomptée 3.1 : Amélioration de l’efficacité et de la rentabilité de l’appui logistique et administratif 
et du soutien en matière de sécurité fournis à la Mission 

Indicateurs de succès prévus Indicateurs de succès effectifs 

Objectif atteint 3.1.1 Augmentation du nombre de bases d’opérations 
de la Mission où la surveillance est assurée 24 heures 
sur 24 dans le cadre d’un programme de sécurité 
renforcée visant à améliorer le respect des normes 
minimales de sécurité opérationnelle (2008/09 : 0 %; 
2009/10 : 1 %; 2010/11 : 2 %) 

13 des 13 bases d’opérations bénéficient d’une 
surveillance 24 heures sur 24. 

13 locaux et bases de la Mission ont été protégés par des 
clôtures. 

3.1.2 Tous les locaux et les bases de la Mission 
sont protégés par des clôtures (2008/09 : 11; 
2009/10 : 12; 2010/11 : 22). La Mission a décidé d’installer 9 antennes de 

communication à l’intérieur des bases d’opérations, ce 
qui a réduit à 13 le nombre total de bases. 

912 793 litres 3.1.3 Diminution de la consommation de gazole 
des générateurs grâce au recours à des sources 
d’énergie renouvelables (2008/09 : 940 000 litres; 
2009/10 : 977 544 litres; 2010/11 : 784 000 litres) 

Le projet visant à raccorder le quartier général principal 
de la Mission au réseau national d’électricité afin de 
réduire la consommation de gazole des générateurs n’a 
pas été mis en œuvre faute de moyens. Les fonds ont été 
réaffectés au financement du dépassement de crédits au 
titre du personnel civil et des transports aériens, et le 
projet a été reporté à l’exercice 2011/12. 

Produits prévus 

Produit(s) 
exécuté(s) :

oui, non 
ou nombre Observations 

Amélioration des services   

Oui Tous les pylônes d’antennes ont été 
régulièrement inspectés et contrôlés. 

 L’Officier incendie a réalisé des études sur les 
risques d’incendie, dispensé des séances de 
formation et fourni des plans d’évacuation et 
de nouveaux extincteurs à toutes les bases et 
tous les locaux de la MINURSO. 

La MINURSO contrôle régulièrement ses 
installations, notamment les pylônes d’antennes, pour 
s’assurer de leur conformité avec les directives 
relatives à la prévention des incendies et aux normes 
minimales de sécurité opérationnelle établies par le 
Département de la sûreté et de la sécurité à 
l’intention des missions des Nations Unies, et prend 
au besoin des mesures correctives en vue 
d’optimaliser les mesures de sûreté et de sécurité 
et d’informer l’ensemble de son personnel 

 La Section de la sécurité a réalisé des enquêtes 
sur le respect des normes minimales de 
sécurité opérationnelle dans toutes les 
installations. 

Personnel militaire, police et personnel civil  

27 Membres des contingents (effectif moyen) 

196 Observateurs militaires (effectif moyen) 

Mise en place, relève et rapatriement d’un effectif 
moyen de 27 soldats, 203 observateurs militaires et 
6 membres de la Police des Nations Unies 

4 Membres de la Police des Nations Unies 
(effectif moyen) 
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 Le nombre de membres de la Police des 
Nations Unies déployés a été inférieur aux 
prévisions du fait de la suspension du 
programme de mesures de confiance et du 
manque de policiers mis à disposition par les 
pays fournisseurs d’effectifs de police. 

Oui L’hôpital de niveau I a établi des rapports 
mensuels sur le matériel, l’état de ses stocks et 
ses activités, et la Mission a procédé tous les 
mois ou tous les trimestres à des vérifications 
ponctuelles pour vérifier que le matériel 
restait opérationnel. 

12 rapports mensuels de vérification, de surveillance 
et d’inspection du matériel appartenant aux 
contingents  
et du soutien logistique autonome pour 20 soldats, et 
rapports trimestriels d’inspection opérationnelle 

 La Mission a réalisé des inspections 
trimestrielles du matériel majeur et du soutien 
logistique autonome pour l’hôpital de niveau I 
et a envoyé 8 rapports de vérification au Siège 
de l’ONU aux fins du traitement des demandes 
de remboursement. 

99 Agents recrutés sur le plan international 
(effectif moyen) 

162 Agents recrutés sur le plan national (effectif 
moyen) 

19 Volontaires des Nations Unies (effectif 
moyen) 

Administration d’un effectif moyen de 295 membres 
du personnel civil, dont 109 recrutés sur le plan 
international, 166 sur le plan national, dont 1 
temporaire, et 20 Volontaires des Nations Unies 

2 Temporaires (effectif moyen) 

Oui La Mission a organisé, à l’intention de 234 
agents civils et 187 militaires, des exposés et 
des cours de perfectionnement sur les 
questions de déontologie et de discipline, en 
particulier sur les procédures applicables en 
cas de faute. 

 Elle a également fait, à l’intention du 
personnel militaire, des exposés sur les règles 
et procédures militaires et a distribué des 
brochures. 

Mise en œuvre d’un programme de déontologie et de 
discipline pour l’ensemble du personnel (militaires, 
civils et police), comprenant une formation, une 
campagne de prévention, un dispositif de contrôle et 
des recommandations concernant les mesures 
disciplinaires à prendre en cas de faute 

 22 cas de faute présumée ont été signalés à la 
Mission, dont 17 ont fait l’objet d’une enquête 
puis ont été classés. 

Stockage et fourniture de rations alimentaires et 
d’eau en bouteille pour un effectif moyen de 
27 militaires, 203 observateurs militaires, 6 membres 
de la Police des Nations Unies, 109 membres de la 
catégorie du personnel recruté sur le plan 
international et 20 Volontaires des Nations Unies 
dans 11 sites 

Oui 248 428 kg de rations alimentaires et 481 176 
litres d’eau en bouteille ont été fournis à un 
effectif moyen de 155 observateurs militaires, 
6 membres des contingents, 4 membres de la 
Police des Nations Unies, 94 membres du 
personnel d’appui et 10 Volontaires des 
Nations Unies dans 9 sites. 
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 14 jours de rations de réserve 

 14 jours d’eau en bouteille de réserve au 
quartier général de la Mission et dans toutes 
les bases d’opérations 

  21 et 7 jours de rations de combat au quartier 
général de la Mission et dans les bases 
d’opérations, respectivement (5 434 rations au 
total) 

Installations et infrastructures   

Entretien et réparation de 9 sites d’observateurs 
militaires, de 4 locaux des Nations Unies et des 
bâtiments destinés au logement du personnel civil et 
militaire dans 11 sites 

Oui Entretien et réparation de 9 sites 
d’observateurs militaires, de 4 locaux des 
Nations Unies dans 11 sites (9 bases 
d’opérations, bureau de liaison de Tindouf et 
locaux à Laayoune) 

63 Générateurs exploités et entretenus dans 11 
sites 

Exploitation et entretien de 36 générateurs dans 11 
sites 

 Le nombre de générateurs exploités et 
entretenus est plus important que prévu parce 
que tous les générateurs n’ont pas été pris en 
compte dans les prévisions. 

10 Usines d’épuration exploitées et entretenues 
au quartier général de la Mission et dans 4 
bases d’opérations (Smara, Mahbas, Tifariti et 
Bir Lahlou) 

Exploitation et entretien de 10 usines d’épuration 
dans 5 bases d’opérations (Mahbas, Bir Lahlou, 
Tifariti, Mijek, Mehaires) et au quartier général de la 
Mission 

 Les usines d’épuration de Mijek et de 
Mehaires n’ont pas été installées en raison de 
l’expiration du contrat d’entretien pour les 
sites situés à l’est du mur de sable. 

Remplacement des logements à parois souples par de 
nouveaux logements conteneurisés en dur déjà 
achetés dans 3 bases d’opérations (Mijek, Mehaires 
et Agwanit) et installation de 3 nouvelles cuisines 
dans 3 bases d’opérations (Mahbas, Oum Dreyga, 
Smara) 

Non Le remplacement des logements à parois 
souples a commencé dans l’une des trois bases 
d’opérations situées à l’est du mur de sable 
mais n’a pas été terminé en raison de 
l’expiration du contrat d’entretien. L’achat 
d’éléments de cuisine pour 3 bases 
d’opérations a été annulé car ces éléments 
seront transférés de la Mission des Nations 
Unies en République centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT). 

Installation de clôtures autour de toutes les antennes 
de communication dans 9 bases d’opérations et 1 à 
Laayoune, et pose de fil de fer barbelé sur les murs 
d’enceinte des 5 bases d’opérations situées à l’est du 
mur de sable et le mur sud du Centre de 
communications et de formation longeant une école 

Non L’installation de clôtures a été achevée au 
Centre de communications et de formation à 
Laayoune et dans 4 bases d’opérations situées 
à l’ouest du mur de sable, mais elle n’a pas 
commencé dans les sites situés à l’est du mur 
de sable en raison de l’expiration du contrat 
d’entretien. 
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 La pose de fil de fer barbelé a été effectuée sur 
le mur sud du Centre de communications et de 
formation à Laayoune et non pas dans les 5 
bases d’opérations situées à l’est du mur de 
sable en raison de l’expiration du contrat 
d’entretien. 

Construction d’un nouvel atelier pour le matériel et 
l’équipement lourds de transport terrestre à la base 
logistique 

 Le projet n’a pas pu démarrer car le processus 
de passation des marchés n’a pas donné les 
résultats voulus. L’offre la moins disante 
dépassait le montant inscrit au budget. Par 
ailleurs, la Mission a décidé de reporter 
l’exécution du projet jusqu’à l’exercice 
budgétaire 2011/12 afin de dégager des fonds 
pour couvrir les dépenses afférentes au 
personnel civil et aux transports aériens. 

8 Hélistations exploitées et entretenues durant 
l’année 

Exploitation et entretien de 12 aérodromes (4 pistes 
et 8 hélistations) 

3 Pistes exploitées et entretenues durant l’année. 
De grands travaux de reconstruction avaient 
été entrepris sur la piste d’Awsard, qui a été 
rouverte durant les 3 derniers mois de l’année. 

912 793 Litres de diesel pour générateurs entreposés et 
distribués 

Entreposage et distribution de 784 000 litres de 
diesel pour les générateurs 

 Le produit a dépassé les prévisions en raison 
de la non-exécution du projet de raccordement 
du quartier général de la Mission au réseau 
électrique local. L’exécution de ce projet a été 
reportée à l’exercice budgétaire 2011/12 afin 
de dégager des fonds pour couvrir les 
dépenses afférentes au personnel civil et aux 
transports aériens, d’où une consommation de 
carburant plus forte que prévu. 

Non L’achat de turbines éoliennes n’a pas eu lieu 
parce que la procédure était complexe et parce 
qu’il fallait dégager des fonds pour couvrir les 
dépenses afférentes au personnel civil et aux 
transports aériens. Le projet a été annulé. 

Installation de 2 turbines éoliennes à l’antenne de 
transmission de la Tour David et à la base logistique 
de la MINURSO et de panneaux solaires dans les 3 
bases d’opérations (Oum Dreyga, Mahbas, Awsard) 
afin de réduire la dépendance au carburant pour les 
générateurs et à l’électricité 6 Panneaux solaires destinés à faire fonctionner 

l’éclairage de sécurité ont été installés sur les 
sites suivants : 2 à l’hélistation de la base 
d’opérations de Tifariti et 4 à la base de 
soutien logistique de la MINURSO (2 dans le 
parc de stockage, 1 à l’endroit où sont 
installés les groupes électrogènes et 1 à 
l’entrée). 
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  L’installation de panneaux solaires dans les 
bases d’opérations d’Oum Dreyga, de Mahbas, 
et d’Awsard a été reportée à l’exercice 
budgétaire 2011/12 afin de dégager des fonds 
pour couvrir les dépenses afférentes au 
personnel civil et aux transports aériens. 

Construction de gymnases sur toutes les bases 
d’opérations et au quartier général de la Mission 

Oui Des gymnases ont été construits sur toutes les 
bases d’opérations et au quartier général de la 
Mission. 

Transports terrestres   

381 Véhicules appartenant à l’ONU ont été 
exploités et maintenus, dont 34 articles de 
matériel d’appui, 28 remorques et 15 attaches 
pour véhicule. 

Exploitation et entretien de 276 véhicules 
appartenant à l’ONU, 27 articles de matériel d’appui 
(appui terrestre, engins de manutention, matériel du 
génie), 9 remorques et 1 attache pour véhicule, 
assurés par 5 ateliers à Laayoune, Awsard, Smara, 
Oum Dreyga et Tindouf  Le nombre de véhicules exploités et maintenus 

est plus important que prévu parce que tous 
les véhicules et articles de matériel d’appui 
n’ont pas été pris en compte dans les 
prévisions. 

Service de navette quotidien, 7 jours par semaine, 
pour un effectif moyen de 70 membres du personnel 
des Nations Unies par jour, entre leur logement et 
leur bureau à Laayoune 

Oui Des services de navette quotidien ont été 
assurés 7 jours par semaine à 70 membres du 
personnel des Nations Unies en moyenne par 
jour, entre leur logement et leur bureau à 
Laayoune. 

549 013 Litres de diesel pour véhicules Entreposage et distribution de 590 400 litres de 
diesel pour les véhicules  Le produit est inférieur aux prévisions en 

raison de la restriction des déplacements 
durant les troubles civils qui se sont produits à 
Laayoune en novembre 2010 et de 
l’application de stricts contrôles internes à 
l’utilisation de véhicules qui a réduit le 
nombre de déplacements jusqu’au parc de 
stockage de carburants de la base de soutien 
logistique de la MINURSO. 

Transports aériens   

Oui 3 avions Exploitation et entretien de 3 avions et 3 hélicoptères 

 3 hélicoptères 

  3 887 heures de vol, 16 349 passagers et 3 432 
vols. Ces chiffres incluent les 48 vols 
effectués et les 2 606 passagers transportés 
pour le compte du HCR (programme de 
mesures de confiance) moyennant 
remboursement des frais. 
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3 295 811 Litres de carburant consommés Entreposage et distribution de 3,8 millions de litres 
de carburant d’aviation  La consommation de carburant a été moins 

importante que prévu parce que la flotte compte 
depuis mai 2011 un hélicoptère en moins. 

Transmissions   

Exploitation et entretien d’un réseau satellite composé 
de 1 station terrienne pivot, de 11 stations VSAT, de 1 
VSAT sur remorque, de 4 standards téléphoniques, de 
5 liaisons hertziennes et de 10 systèmes de radio 
numérique à bande étroite permettant d’assurer des 
services de téléphonie, de télécopie, de 
visioconférence et de transmission de données 

Oui Exploitation et entretien de 1 station terrienne, 
de 10 stations VSAT, de 1 VSAT sur remorque, 
de 4 standards téléphoniques, de 2 liaisons 
hertziennes et de 10 systèmes de radio 
numérique à bande étroite 

Exploitation et entretien de 391 radios portatives et 
27 répéteurs à très haute fréquence et de 254 stations 
fixes et radios mobiles à haute fréquence 

Oui Exploitation et entretien de 391 radios 
portatives à très haute fréquence (VHF), de 27 
répéteurs VHF et de 254 stations fixes 

Services médicaux   

Oui Exploitation et entretien de 1 dispensaire de 
niveau I doté d’un service de soins dentaires, 
de 1 laboratoire et de 1 unité de radiographie 

Exploitation et entretien de 1 dispensaire de niveau I 
doté d’un service de soins dentaires, de 1 laboratoire 
et de 1 unité de radiographie, ainsi que de 3 équipes 
médicales avancées pour les urgences, les 
évacuations sanitaires ou médicales et les soins de 
premier secours pour tout le personnel de la Mission 
et des autres organismes des Nations Unies et la 
population civile locale en cas d’urgence 

 Déploiement de 3 équipes médicales avancées, 
1 à la base d’opérations de Smara dans le 
secteur nord, 1 à la base d’opérations 
d’Awsard dans le secteur sud et 1 à Laayoune 
qui ont alterné toutes les 2 semaines avec des 
équipes de premier secours 

Il y a eu 2 152 consultations au dispensaire de 
niveau I, 347 examens médicaux effectués au 
centre de soins, 90 examens médicaux 
effectués par les équipes médicales avancées, 
1 332 examens de laboratoire, 603 cas traités 
au service de soins dentaires, 2 évacuations de 
blessés, 9 évacuations sanitaires et 47 patients 
dirigés vers des hôpitaux de niveau II ou III. 

Oui 2 évacuations de blessés Entretien d’un dispositif d’évacuation par voies 
aérienne et terrestre à l’échelle de la Mission dans 
tous les sites où elle est implantée  9 évacuations sanitaires 

Oui 3 agents formés de l’hôpital de niveau I 
assurent des services de dépistage volontaire 
et confidentiel à 155 membres du personnel de 
la Mission. 

Exploitation et entretien d’installations pour les 
services de consultation et de dépistage volontaire et 
confidentiel du VIH destinés à l’ensemble du 
personnel de la Mission 

 Des nécessaires prophylactiques 
postexposition et des préservatifs ont été mis à 
la disposition du personnel de la Mission dans 
le cadre de la lutte contre le VIH. 
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Oui Tous les nouveaux membres du personnel de 
la Mission ont suivi le programme de 
sensibilisation au VIH. 

Programme de sensibilisation au VIH, notamment 
grâce à la communication d’informations entre 
collègues, pour tout le personnel de la Mission 

 Dans le cadre des activités d’information sur 
le VIH, 4 bulletins d’information ont été 
diffusés au moyen de Lotus Notes et du 
bulletin d’affichage en ligne. 

  Lors de la Journée mondiale de la lutte contre 
le sida, des brochures, des affiches et d’autres 
documents d’information ont été distribués. 

Sécurité   

Oui Fourniture de services de sûreté et de sécurité 
pour le siège de la MINURSO, la base de 
soutien logistique de la MINURSO, le Centre 
de communication et de formation, le bureau 
du programme de mesures de confiance du 
HCR à Laayoune, le bureau du contrôle des 
mouvements à l’aéroport de Laayoune 
(sécurité assurée par les autorités locales) et le 
bureau de liaison de la MINURSO à Tindouf 

Fourniture de services de sécurité 24 heures par jour, 
7 jours par semaine pour toutes les bases 
d’opérations, les locaux et les installations de la 
Mission 

 Les autorités locales ont assuré des services de 
sécurité dans 9 bases d’opérations et un 
bureau de liaison militaire à Dakhla. 

Protection rapprochée, 24 heures sur 24, des hauts 
responsables de la Mission et des hautes 
personnalités en visite 

Non La protection rapprochée des hauts 
responsables de la Mission et des hautes 
personnalités en visite a été assurée par les 
autorités locales. 

Évaluation de la sécurité à l’échelle de la Mission, 
notamment enquête sur les logements dans 5 sites 
utilisés par le personnel de la Mission 

Oui Des évaluations de la sécurité ont été 
effectuées, par référence aux normes 
minimales de sécurité opérationnelle et aux 
normes minimales applicables au domicile, 
dans les bureaux, les bases d’opérations et les 
résidences privées du personnel de la 
MINURSO (Laayoune et Tindouf) sur 5 sites. 

Conduite de 3 opérations de planification des 
interventions d’urgence et de secours pour tout le 
personnel de la Mission 

Oui 3 plans d’interventions d’urgence et de secours 
ont été établis pour tout le personnel de la 
Mission (1 pour Laayoune, 1 pour toutes les 
bases d’opérations et 1 pour Tindouf). 

Oui Tout le nouveau personnel de la Mission a 
suivi un cours de formation de base en matière 
de sécurité. 

Programme d’orientation en matière de sécurité, 
formation de base à la lutte contre l’incendie et 
exercices d’évacuation pour tout le personnel arrivant 
dans la Mission  79 membres du personnel de la Mission ont 

suivi une formation sur la lutte contre 
l’incendie et l’évacuation en cas d’incendie. 

  1 petit exercice d’évacuation a été organisé par 
le centre d’opérations. 
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 III. Exécution du budget 
 
 

 A. Ressources financières 
(En milliers de dollars des États-Unis; l’exercice budgétaire court du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011.) 
 
 

Écart 

Catégorie de dépenses 

Montant
alloué

(1)
Dépenses 

(2) 
Montant

(3) = (1) - (2)
Pourcentage
(4) = (3)/(1)

Militaires et personnel de police    

Observateurs militaires 5 855,5 5 601,6 253,9 4,3 
Contingents 796,6 985,6 (189,0) (23,7) 

Police des Nations Unies 164,6 94,3 70,3 42,7 
Unités de police constituées – – – – 

 Total partiel 6 816,7 6 681,5 135,2 2,0 

Personnel civil     
Personnel recruté sur le plan international 15 649,4 16 557,6 (908,2) (5,8)

Personnel recruté sur le plan national 3 495,2 4 520,4 (1 025,2) (29,3)

Volontaires des Nations Unies 739,9 761,9 (22,0) (3,0)

Personnel temporaire (autre que pour les réunions) 44,5 48,9 (4,4) (9,9)

 Total partiel 19 929,0 21 888,8 (1 959,8) (9,8)

Dépenses opérationnelles     
Personnel fourni par des gouvernements 39,4 39,4 (0,0) (0,1)

Consultants 15,0 10,9 4,1 27,6 
Voyages 690,0 695,3 (5,3) (0,8)

Installations et infrastructures 3 918,6 2 449,4 1 469,2 37,5 
Transports terrestres 3 897,8 2 553,8 1 344,0 34,5 
Transports aériens 16 487,6 17 630,3 (1 142,7) (6,9)

Transports maritimes ou fluviaux – – – – 
Communications 1 374,4 941,6 432,8 31,5 
Informatique 1 055,9 995,1 60,8 5,8 
Santé 134,5 110,3 24,2 18,0 
Matériel spécial 88,7 33,8 54,9 61,9 
Fournitures, services et matériel divers 2 682,9 3 071,9 (389,0) (14,5)

Projets à effet rapide – – – – 

 Total partiel 30 384,8 28 531,8 1 853,0 6,1 

 Total brut 57 130,5 57 102,1 28,4 0,0 

Recettes provenant des contributions du personnel 2 408,1 2 684,7 (276,6) (11,5)

 Total net 54 722,4 54 417,4 305,0 0,6 
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Écart 

Catégorie de dépenses 

Montant
alloué

(1)
Dépenses 

(2) 
Montant

(3) = (1) - (2)
Pourcentage
(4) = (3)/(1)

Contributions volontaires en nature (budgétisées)a 2 908,0 2 551,7 356,3 12,3 

 Total 60 038,5 59 653,8 384,7 0,6 
 

 a Dont 2 191 333 dollars du Gouvernement marocain, 324 268 dollars du Gouvernement algérien et 36 119 
dollars du Front Polisario. 

 
 
 

 B. Récapitulatif des réaffectations de ressources 
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 

Catégorie 
Répartition initiale 

du montant approuvé
Montants 
réaffectés

Répartition  
révisée 

I. Militaires et personnel de police 6 816,7 (134,0) 6 682,7 
II. Personnel civil 19 929,0 1 962,0 21 891,0 
III. Dépenses opérationnelles 30 384,8 (1 828,0) 28 556,8 

 Total 57 130,5 – 57 130,5 

 Pourcentage de réaffectations  3,4 
 
 

28. Des fonds ont dû être réaffectés en cours d’exercice pour couvrir les dépenses 
supplémentaires au titre du personnel civil, principalement pour les raisons 
suivantes : les taux moyens de vacance de postes pour le personnel recruté sur les 
plans national et international ont été inférieurs aux prévisions; les dépenses 
communes de personnel ont été plus élevées pour le personnel recruté sur le plan 
international; et les traitements et dépenses communes de personnel ont également 
été plus élevés pour le personnel recruté sur le plan national, du fait de la hausse des 
traitements et de la révision du classement des postes. L’ordre de priorité des 
dépenses opérationnelles a également été revu en cours d’exercice, et il a été décidé 
de différer certains achats jusqu’à l’exercice 2011/12 ou d’obtenir du matériel de la 
MINURCAT et de la MINUNEP pour dégager des fonds destinés à couvrir les 
dépenses afférentes au personnel civil. 
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 C. Évolution des dépenses mensuelles 
  

 
 

29. Les dépenses plus élevées que prévu en juillet et août 2010 tiennent 
principalement aux frais d’exploitation et d’affrètement d’avions et d’hélicoptères et 
à l’achat de carburant aviation. Le montant des dépenses de février 2011 s’explique 
principalement par l’établissement d’engagements de dépenses et les décaissements 
afférents aux opérations aériennes. 
 
 

 D. Autres recettes et ajustements  
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 

Catégorie Montant 

Intérêts créditeurs 107,5 

Recettes diverses ou accessoires 92,9 

Ajustements sur exercices antérieurs (4,1) 

Réduction ou annulation d’engagements d’exercices antérieurs 913,4 

 Total 1 109,7 
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 E. Matériel appartenant aux contingents : matériel majeur 
et soutien logistique autonome 
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 

Catégorie  Dépenses 

Matériel majeur   
Contingents  85,1 
Unités de police constituées  – 

Total partiel  85,1 

Soutien logistique autonome   
Installations et infrastructures  1,6 

Communications  – 

Services médicaux  59,1 

Matériel spécial  – 

Total partiel  60,7 

Total  145,8 

Facteurs approuvés pour la Mission Pourcentage
Date d’entrée  

en vigueur 
Date du 

dernier examen 

A. Facteurs applicables à la zone de la Mission  
 Contraintes du milieu 0,00 1er novembre 2010 16 avril 2007

 Usage opérationnel intensif 0,80 1er novembre 2010 16 avril 2007

 Actes d’hostilité ou abandon forcé 0,80 1er novembre 2010 16 avril 2007

B. Facteurs applicables au pays d'origine  
 Différentiel de transport (Malaisie) 4,25 1er mai 2006 

 Différentiel de transport (Bangladesh) 4,00 1er novembre 2010 
 
 
 

 F. Contributions non budgétisées 
  (En milliers de dollars des États-Unis) 

 
 

Catégorie Valeur 

Contributions prévues par l’accord sur le statut de la Missiona 1 564,5 

Contributions volontaires en nature – 

 Total 1 564,5 
 

 a Locaux fournis par les Gouvernements algérien (74 500 dollars) et marocain (1 490 000 dollars). 
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 IV. Analyse des écarts1 
 
 

 Écart 

Observateurs militaires 253,9 4,3 % 
 
 

30. Le solde inutilisé tient principalement à ce que le taux moyen de vacance de 
postes a été de 3,4 % contre le taux de 2 % prévu au budget. Par ailleurs, le prix 
moyen des billets d’avion par personne a été inférieur aux estimations, aucune 
indemnisation en cas de décès ou de handicap n’a été versée pendant l’exercice et il 
a fallu fournir des rations à seulement 155 observateurs militaires alors qu’il était 
prévu d’en déployer 174.  
 

 Écart 

Contingents (189,0) (23,7 %) 
 
 

31. Le dépassement s’explique principalement par des dépenses imprévues au titre 
du fret du matériel appartenant aux contingents, du fait du déploiement, en 
novembre 2010, de l’hôpital de niveau I en provenance du Bangladesh. Ce 
dépassement est en partie compensé par les économies réalisées au titre de la relève 
des contingents, les membres du contingent du Bangladesh n’ayant pas été relevés 
après six mois passés dans la zone de la Mission, et des dépenses inférieures aux 
prévisions au titre du matériel appartenant aux contingents, car seule une partie du 
matériel a été déployée pour l’hôpital de niveau I. 
 

 Écart 

Police des Nations Unies 70,3 42,7 % 
 
 

32. Le solde inutilisé tient principalement à ce que le taux moyen de vacance de 
postes a été de 33,3 % alors que le budget était fondé sur le déploiement complet 
des membres de la Police des Nations Unies, et le fait qu’aucune indemnisation en 
cas de décès ou de handicap n’a été versée, aucune demande n’ayant été présentée 
pendant l’exercice. 
 

 Écart 

Personnel recruté sur le plan international (908,2) (5,8 %) 
 
 

33. Le dépassement s’explique principalement par un taux moyen de vacance de 
postes de 8,3 % contre les 10 % prévus au budget. Le montant des dépenses 
communes de personnel a été supérieur au montant inscrit au budget car les 
prestations prévues par l’Assemblée générale dans sa résolution 63/250 du 
24 décembre 2008 sur la gestion des ressources humaines n’avaient pas été 
complètement prises en compte dans le projet de budget pour l’exercice 2010/11, 
faute de données rétrospectives. Le reclassement des postes d’agent du Service 
mobile a également contribué à cette augmentation. Par ailleurs, la Mission a versé 
une indemnité de subsistance, qui n’était pas inscrite au budget, à sept agents du 

__________________ 

 1  Les écarts, dont le montant est exprimé en milliers de dollars des États-Unis, sont analysés 
lorsqu’ils atteignent au moins ± 5 % ou 100 000 dollars. 
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Service mobile qui y avaient droit, en vertu de la disposition 13.7 c) du Règlement 
du personnel.  
 

 Écart 

Personnel recruté sur le plan national (1 025,2) (29,3 %) 
 
 

34. Le dépassement s’explique principalement par un taux moyen effectif de 
vacance de postes de 1,2 % au lieu des 7 % prévus au budget et par l’entrée en 
vigueur, le 1er octobre 2010, du nouveau barème des traitements du personnel 
recruté sur le plan national. Par ailleurs, les postes du personnel recruté sur le plan 
national ont été reclassés à la suite d’une opération de classement des postes, ce qui 
a entraîné une augmentation des traitements et des dépenses connexes. 
 

 Écart 

Personnel temporaire (autre que pour les réunions) (4,4) (9,9 %) 
 
 

35. Le dépassement s’explique principalement par l’augmentation des traitements 
au 1er octobre 2010 et par le versement de traitements correspondant à des classes 
supérieures. 
 

 Écart 

Consultants 4,1 27,6 % 
 
 

36. La réduction enregistrée à cette rubrique tient principalement au fait que les 
honoraires versés aux consultants au titre de la formation sur le transport des 
marchandises dangereuses ont été inférieurs aux prévisions. 
 

 Écart 

Installations et infrastructures 1 469,2 37,5 % 
 
 

37. L’écart tient principalement à la révision de l’ordre de priorité des dépenses du 
fait d’une augmentation des frais de location d’avions et d’hélicoptères, ce qui a 
entraîné un report des achats de matériel et de fournitures et des travaux de 
transformation et de rénovation, ainsi qu’au transfert de locaux préfabriqués de la 
MINURCAT. Les économies réalisées ont été en partie annulées par des dépenses 
plus élevées que prévu au titre des services d’entretien, les prestataires de services 
ayant dû prolonger leur présence sur les bases d’opérations pour répondre à des 
besoins d’entretien supérieurs aux prévisions.  
 

 Écart 

Transports terrestres 1 344,0 34.5 % 
 
 

38. Les dépenses inférieures aux prévisions s’expliquent principalement par 
l’annulation de l’achat d’une niveleuse à roues, d’une pelle rétrocaveuse, d’un 
chariot élévateur et de deux remorques, ces biens ayant été transférés de la 
MINURCAT. L’achat de matériel pour l’atelier de mécanique a été également annulé 
pour dégager des fonds destinés à financer les dépenses supérieures aux prévisions 
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au titre des transports aériens et des dépenses afférentes au personnel civil. Par 
ailleurs, le nombre d’accidents de la route a été inférieur aux prévisions, ce qui a 
permis de réaliser des économies au titre des frais de réparation et d’entretien. Le 
solde inutilisé a été en partie annulé par une utilisation accrue de pièces détachées. 
 

 Écart 

Transports aériens (1 142,7) (6,9%) 
 
 

39. Les dépenses plus élevées que prévu sont principalement imputables à un 
dépassement des montants inscrits au budget pour l’affrètement et l’exploitation 
d’avions et d’hélicoptères et au coût plus élevé que prévu du carburant aviation, 
dont le prix au litre est passé de 0,801 dollar en novembre 2010 à 1,082 dollar en 
mai 2011, alors que le budget avait été établi sur la base d’un prix au litre de 0,632 
dollar. Ce dépassement a été en partie compensé par des dépenses inférieures aux 
prévisions au titre des redevances de navigation aérienne du fait d’une réduction du 
nombre de vols vers les bases d’opération d’Oum Dreyga et d’Awsard et des frais 
généraux liés à l’affrètement d’un hélicoptère, qui a été rapatrié en mai 2011.  
 

 Écart 

Communications 432,8 31,5 % 
 
 

40. La baisse des dépenses s’explique principalement par la révision de l’ordre des 
priorités compte tenu de l’augmentation des dépenses afférentes au personnel civil 
et du coût des transports aériens, ainsi que du transfert de matériel de 
communications de la MINURCAT et de la MINUNEP, ce qui a permis de réduire 
les achats de matériel. Par ailleurs, les dépenses de communications par réseaux 
commerciaux ont été inférieures aux prévisions, le contrat de location de répéteurs 
de satellite ayant été renouvelé avec un tarif plus avantageux. 
 

 Écart 

Informatique 60,8 5,8 % 
 
 

41. Le montant moins élevé que prévu s’explique par la révision des priorités afin 
de dégager des fonds pour couvrir les dépenses afférentes au personnel civil et le 
coût des transports aériens ainsi que par des dépenses inférieures aux prévisions au 
titre des droits de licence. 
 

 Écart 

Services médicaux 24,2 18,0 % 
 
 

42. L’écart s’explique principalement par des dépenses inférieures aux prévisions 
au titre des services médicaux, le nombre d’observateurs militaires orientés vers des 
hôpitaux de niveaux II et III ayant été plus faible que prévu. Par ailleurs, les achats 
de matériel médical ont été revus à la baisse compte tenu de la révision des priorités 
budgétaires. 
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 Écart 

Matériel spécial 54,9 61,9 % 
 
 

43. Le solde inutilisé s’explique par la révision des priorités, les achats de matériel 
d’observation ayant été réduits afin de dégager des ressources pour l’affrètement et 
l’exploitation d’aéronefs. 
 

 Écart 

Fournitures, services et matériel divers (389,0) (14,5 %) 
 
 

44. Le dépassement est principalement imputable aux frais d’expédition de 
différents matériels et équipements de la MINURCAT, aux pertes de change dues 
aux fluctuations du cours du dollar des États-Unis par rapport à l’euro et au dirham 
marocain et au coût supérieur aux prévisions de l’achat d’équipements de sport au 
titre des équipements et matériels de détente pour toutes les bases d’opérations. Les 
dépenses supplémentaires ont été en partie compensées par la révision des priorités 
concernant l’acquisition de matériel, d’uniformes, de drapeaux et d’autocollants, et 
d’équipement de protection individuel, afin de dégager des ressources destinées à 
couvrir les dépenses afférentes au civil et l’affrètement et l’exploitation d’aéronefs.  
 
 

 V. Décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre 
 
 

45. En ce qui concerne le financement de la MINURSO, il conviendrait que 
l’Assemblée générale : 

 a) Se prononce sur l’affectation du solde inutilisé de 28 400 dollars pour 
l’exercice clos le 30 juin 2011; 

 b) Se prononce sur l’affectation des recettes diverses de l’exercice clos le 
30 juin 2011, d’un montant de 1 109 700 dollars, dont 107 500 dollars au titre 
des intérêts créditeurs, 92 900 dollars au titre des recettes accessoires ou 
diverses et 913 400 dollars au titre de l’annulation d’engagements d’exercices 
antérieurs, déduction faite des ajustements sur exercices antérieurs (4 100 
dollars). 
 
 

 

 

 


